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Groupe Verts et CS-POP

Question écrite n° ^^t

Les ternes utilisés pour désigner des personnes s'appliquent indifféremment aux femmes et aux hommes.

Télétravail et déduction(s) fiscale(s) :
l'Etat gagnant sur tous les plans ?

L^L?i s^tepersonnel. (RSJU 173-11)en s.on artide 28 et l'Ordonnance sur le personnel
), à l'article 41, précisent que l'État-employeur met les instruments'd'eVravaila

des employés pour assumer leur fonction.

or' ies << DirectiYes relatives à l'exercice du travail à distance dans l'administration cantonale »
dujo=octobre=2018_prévoient . à..rarticle 17. clue l'équipement informatique'pourTravaÏire î a

î, hormis l'imprimante, doit être fourni par remployé lui-même.

AinsiLte-teletrav,alexercé. par un emP'oyé sur deux jours à son domicile entraînera des
économies pour l'Etat d'emblée à deux niveaux :
a) Lematerlel informaticlue. principalement un ordinateur portable, est à la charge des

employés ;

b) 90_, jours. de dé.Placements annuellement, pour certains employés, ne seront
déductibles fiscalement. ' ~ -.^-/-,

Au^dela de ces aspects illustrant déJà ""e certaine absence de générosité de l'État, le ic
regionals.est/écemment. fait l'écho des "ouvelles règles fiscaTes app7iq~ueespar'le'sewjce1

contributions à l'avenir :

<iDeso!maisi le. contr'buable qui:. pour des l's"sons de convenance personnelle, préfère
SSCqultterde. tachesprofesslonnel!esà la malson alors Wil pourrait utiliser un locaÏ a sa pÏace
de^aYaiLt !aaucun droit à la déduction Pour une chambre de travailprivée. 'Cette'dedw'tion

800 fr. ».

Toutes ces informations nous amènent à poser les questions suivantes au
:

1.

2.

u"..®mployé qui décideraitde suivre les incitations de son employeur en travaillant
d-euxj-ours_par ®emaine à son domicil®> ®" assurant de p'Ius i'eq'uTpement

matique nécessaire pour assumer ses tâches, sera-t-il considéré comme "un
contribuable ayant fait un choix de convenance personnelle et se verra refuser la
déduction pour une chambre de travail ?

!:e-maté"®Nnformatiqu® privé. de l'emPloyé pourrait-il être utilisé à la demande de
l'employeurdans un autre cadre que le travail à domicile, et une indem~nite~esïelie
envisagée alors pour cette mise à disposition ?

3. l^a digitalisation présentée comme LA solution à tous les problèmes de notre chère
République entraînera-t-elle d'autres mesures permettant de "réaUser" des

sur le dos des employés ?
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